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Que par temps de passions, emporté par des raisons politiques, le pouvoir confie la répression à des tribunaux exceptionnels en vertu d’une loi improvisée est une méthode toujours détestable, mais consubstantielle aux soubresauts de l’Histoire.
Le constat s’impose : ces entreprises d’immixtion du pouvoir dans l’exercice de la justice relèvent d’une continuité morbide.
La création de la section spéciale par les autorités de Vichy en août 1941 dépasse le besoin d’instrumentalisation des juges pour se débarrasser d’adversaires du régime. Sa singularité vient de l’acceptation par le gouvernement d’un effroyable chantage exercé par l’occupant nazi, cette acceptation entraînant tout ensemble une dérogation aux principes qui fondent l’idée de justice dans un pays civilisé, la mise à mort de prévenus innocents et – fatalement – le déshonneur d’une magistrature au tempérament servile.
Mon objectif a été d’apporter sur ce sujet d’histoire contemporaine, déjà traité par M. Hervé Villeré il y a cinquante ans, un regard neuf.
L’incomparable mérite de mon prédécesseur est d’avoir tout le premier mené l’enquête et débroussaillé le terrain. L’ouverture relativement récente des archives de la Seconde Guerre mondiale au public permet de donner un coup de projecteur plus éclairant sur cette tragédie judiciaire.
Le voici.
En guise de prologue


L’enceinte solennelle de la cour d’appel de Paris bourdonnait, ce mardi 2 septembre 1941.
Sur quatre rangées de gradins quelque cent magistrats ont pris place, en robe noire, avec leurs attributs distinctifs et honorifiques. Quelques-uns – les plus élevés dans la hiérarchie – sont vêtus de rouge et couverts d’hermine. Tous arborent un visage grave, intensément attentif.
De nombreux avocats aussi sont là, rassemblés autour du chef de l’Ordre, le bâtonnier Jacques Charpentier, lui-même entouré du conseil de l’Ordre au grand complet.
Au centre du prétoire, faisant face au premier président Villette, un gros homme en costume croisé vient s’asseoir sur un large fauteuil, flanqué à sa gauche de Caous, procureur général près la Cour de cassation, et à sa droite de Dayras, secrétaire général du ministère de la Justice. C’est le garde des Sceaux, Joseph Barthélemy.
Il est 14 heures. Alors, l’homme corpulent se lève et déclare ouverte l’année judiciaire. Monocle ajusté, il lit ce discours :
Messieurs,
J’ai tenu à assister à cette audience solennelle, si magnifique par sa tenue et l’esprit de tradition qui l’anime, pour vous dire d’abord toute ma fierté d’avoir été mis par le Maréchal à la tête de la magistrature.
Ma venue au milieu de bien des difficultés, et après un long voyage à travers toute la France, avait aussi pour objet de rendre à la magistrature française l’hommage qui lui est dû.
Je salue votre science, votre conscience, votre caractère, votre indépendance. J’ai tenu aussi à venir à vous comme représentant de l’illustre chef de l’État dont la présence à notre tête est la dernière preuve que la Providence ne nous a pas complètement abandonnés. Je regrette que les circonstances l’aient empêché de venir assister lui-même à cette solennité, comme il l’a fait pour le Conseil d’État.
Vous auriez admiré son étonnante vigueur, l’admirable jeunesse de son esprit, l’éclat exceptionnel de son éminente personnalité : vous auriez senti la fortune qui est la nôtre, qu’il ait pris en main les destinées du pays ; vous auriez eu la compréhension complète de cette expression : le miracle Pétain. Permettez-moi de terminer ces quelques mots, en répétant le vœu fervent que j’exprimai à Royat : Messieurs ! Dieu garde le Maréchal !

La messe est dite. Après avoir écouté dans un silence religieux les paroles dithyrambiques du garde des Sceaux, toute la magistrature engage sa foi.
Le premier à se lever est le président Villette qui, s’adressant au garde des Sceaux, prononce ces mots :
Votre présence constitue pour nous un puissant encouragement. C’est avec ferveur […] que nous prenons devant vous l’engagement de servir en magistrats loyaux et de consacrer toutes nos forces au relèvement de la Patrie sous l’égide de l’illustre soldat qui […] a fait si noblement à notre France, une fois encore, le don de sa personne.

Puis, à l’appel de leur nom par le greffier Lot, tous les magistrats, un à un, s’inclinent, lèvent la main droite et prêtent serment de fidélité au nouveau régime, plus spécialement à la personne de son représentant iconisé, le chef de l’État français, le maréchal Pétain :
Monsieur le Maréchal, je jure fidélité à votre personne, et je m’engage à exercer ma charge pour le bien de l’État, selon les lois de l’honneur et de la probité.

Pas un de ces hommes dont l’indépendance est, par essence, le suprême apanage, ne se dérobe. Dans son Journal, Maurice Garçon écrit :
Je les ai bien regardés. Je n’ai pas saisi une hésitation. Tout le monde est franc et pur, loyal et sain, sûr de son opinion1.

Un seul magistrat refusera, le jour même, lors de l’audience de rentrée du tribunal de la Seine, d’accomplir l’acte d’allégeance au chef de l’État : Paul Didier. Il sera aussitôt révoqué.

1  Maurice Garçon, Journal, Les Belles Lettres, 2016, 1er septembre 1941, p. 292.
1

Le « vent mauvais »


Il règne à Vichy, ce soir-là, une agitation de grande première. On voit passer, dans le hall du grand casino, un flot bruissant et ininterrompu de douairières en décolleté, de notables monoclés, d’abbés élégants, de militaires en uniforme d’apparat.
Cet aréopage mondain a sa raison d’être : on donne au casino une représentation exceptionnelle de Boris Godounov. Des silhouettes connues, çà et là, traversent la foule : le général Laure, représentant du chef de l’État, Jérôme Carcopino, secrétaire d’État à l’Éducation nationale, l’amiral Leahy, ambassadeur des États-Unis, M. de Lecquerica, ambassadeur d’Espagne.
L’affiche fixée au mur d’entrée du casino porte une date : 12 août 1941.
Le rideau du cinquième acte vient de se baisser pour laisser place au dernier entracte quand la voix inattendue d’un speaker annonce au public à peine levé une allocution radiodiffusée du maréchal Pétain. Stupeur d’un instant. C’est debout, comme électrisé, que le public entend la voix chuintante du chef de l’État, au ton raffermi « comme forcé », résonner dans les hautparleurs du casino.
Français,
J’ai des choses graves à vous dire. De plusieurs régions de France, je sens se lever depuis quelques semaines un vent mauvais. L’inquiétude gagne les esprits, le doute s’empare des âmes. L’autorité de mon gouvernement est discutée, les ordres sont souvent mal exécutés […] Un véritable malaise atteint le peuple français […] Les uns se sentent trahis, d’autres se croient abandonnés. Certains se demandent où est leur devoir […] Nos relations avec l’Allemagne sont définies par une convention d’armistice, dont le caractère ne pouvait être que provisoire. La prolongation de cette situation la rend d’autant plus difficile à supporter qu’elle régit les rapports entre deux grandes nations.
Quant à la collaboration offerte au mois d’octobre 1940 par le chancelier du Reich, dans des conditions dont j’ai apprécié la grande courtoisie, elle est une œuvre de longue haleine et n’a pu porter encore tous ses fruits […] D’autres tâches absorbent le gouvernement allemand, tâches gigantesques où se développe à l’Est la défense de la civilisation et qui peuvent changer la face du monde […] Le trouble des esprits […] provient surtout de notre lenteur à construire un ordre nouveau ou plus exactement à l’imposer. La Révolution nationale dont j’ai récemment dessiné les grandes lignes n’est pas encore entrée dans les faits. Elle n’y a pas pénétré parce que entre le peuple et moi qui nous comprenons si bien, s’est dressé l’écran des partisans de l’ancien régime et des serviteurs des trusts […] Un long délai sera nécessaire pour vaincre la résistance de tous ces adversaires de l’ordre nouveau, mais il nous faut, dès à présent, briser leurs entreprises, en décimant leurs chefs. Si la France ne comprenait pas qu’elle est condamnée, par la force des choses, à changer de régime, elle verrait s’ouvrir devant elle l’abîme où l’Espagne de 1936 a failli disparaître et dont elle ne s’est sauvée que par la foi et le sacrifice […] L’autorité ne vient plus d’en bas. Elle est proprement celle que je confie ou que je délègue.

Le discours se poursuit par l’énumération de douze mesures exceptionnelles comme la suspension de l’activité des partis politiques, le doublement des moyens d’action de la police, le renforcement des pouvoirs des préfets régionaux, la création d’un conseil de justice politique pour juger les « responsables du désastre », l’interdiction pour les francs-maçons d’exercer une fonction publique, l’obligation pour les hauts fonctionnaires et magistrats de prêter serment de fidélité au Maréchal.
À l’annonce de ces mesures, Vichy vient d’apparaître aux Français sous un jour nouveau : l’État fasciste par excellence, à l’égal de ses voisins allemand ou italien.
Un silence consterné accueille cette allocution. Du côté américain, c’est la ruine de l’espoir de maintenir avec le gouvernement français des relations durables1. L’amiral Leahy, debout avec son épouse au premier rang de la corbeille, pince les lèvres. Il écrira plus tard avoir eu « le sentiment que Hitler aurait pu écrire les phrases prononcées par le Maréchal ». On raconte qu’un ministre de Pétain se serait écrié : « C’était la dernière chose à dire ! On décuple au besoin la police, mais discrètement2 ! » C’est oublier la volonté affirmée de Pétain d’imposer par la force son pouvoir et sa souveraineté.
De fait, la réaction se déclenche et lamine toutes les oppositions. Dès le 15 août paraissent au Journal officiel de l’État français deux arrêtés du ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu, portant dissolution de conseils municipaux, révocation de maires, démission d’office d’adjoints au maire et institution de délégations communales spéciales désignées par le ministre. Les motifs de révocation ? Politiques, bien entendu. Tel adjoint au maire (Le Veurdre, Allier) est accusé de « gaullisme d’intention ». Tel autre (Saint-André, Alpes-Maritimes) est révoqué faute de présenter les « qualités morales nécessaires ». Des dizaines de communes sont ainsi sanctionnées. Ce même 15 août sont révoqués, par arrêté du ministre, des commissaires et fonctionnaires de police suspectés de ne pas collaborer étroitement à l’instauration de « l’Ordre nouveau ».
Le tour de vis se poursuit par l’évincement du Conseil d’État, le 18 septembre, du conseiller Mouton, franc-maçon notoire, et par la publication au Journal officiel des noms des fonctionnaires francs-maçons… avec précision de leur grade dans la maçonnerie et de leur adresse personnelle !
Parallèlement, la répression s’abat sur la population juive. Le 17 août, un décret signé du maréchal Pétain paraît au Journal officiel annonçant l’imposition d’un numerus clausus dans les professions libérales qui n’étaient pas encore interdites aux Juifs. À l’automne 1941, le ministre de l’Intérieur institue une police aux questions juives (PQJ) placée sous l’autorité de son propre ministère.
 
La Révolution nationale a bien commencé.
Du côté allemand on ne s’y trompe pas. Commentant le discours du « vent mauvais », le Volkischer Beobachter, organe officiel du Parti national-socialiste, écrit :
Ce discours a un double sens : en politique intérieure il signifie la rupture complète avec le passé et il prouve le désir [des Français] de construire un État vraiment nouveau. En politique extérieure, il marque une cassure très nette entre la « nouvelle France » et les démocraties anglo-saxonnes3.

La presse collaborationniste n’est pas en reste. Le Courrier du Centre donne le ton :
Un discours ? Mieux que cela. Un ordre ! Un ordre mûrement médité, clairement exprimé, et qui doit être, et qui sera exécuté sur-le-champ, littéralement, sans hésitation ni murmure4.

Comment expliquer ce durcissement ? Il faut pour cela remonter au dimanche 22 juin 1941. Ce jour-là, à 3 heures du matin, trois millions et demi de soldats de la Wehrmacht se sont élancés à la conquête de l’Union soviétique. La guerre est à son tournant décisif. C’est la plus gigantesque campagne militaire des temps modernes. De l’issue des combats dépendra la construction de la nouvelle Europe. Pour Pétain, il l’a dit dans son discours-programme – comme pour Hitler –, c’est l’avenir de la civilisation qui se décide. Un avenir qui apparaît pour le moment assuré.
Prises au dépourvu, les troupes soviétiques sont en pleine déroute. En vingt jours, leur première ligne est complètement enfoncée, la seconde cède vingt-deux jours plus tard. La ruée victorieuse des panzers semble irréversible. Objectif – pour les trois mois à venir5 : Kiev, Leningrad, Moscou. Le 16 juillet 1941, Benoist-Méchin pourra écrire que « la victoire paraît à bout de bras ».
 
Le déclenchement du conflit germano-russe va développer en France, sur le plan intérieur, des conséquences explosives. À mesure que le sort des armes penche à l’Est en faveur de l’Allemagne, la résistance à l’occupant prend un essor nouveau. Les bulletins de victoire des unités hitlériennes – outrageusement martelés en boucle à la radio, illustrés à Paris par un immense V déployé sur la tour Eiffel aux contours du Reich – ont pour effet de renforcer chez les Français une volonté de lutte et de résistance. C’est, pour tout dire, le visage même de la Résistance qui va se trouver radicalement modifié par le changement soudain de la stratégie du Parti communiste après l’invasion de l’Union soviétique. Un revirement à 180 degrés.
Jusqu’alors, cette stratégie consistait à renvoyer dos à dos les deux belligérants : anglais et allemands. L’Humanité clandestine du 7 avril 1941 fixe la ligne du Parti : « Les Français n’ont à se battre ni pour Hitler ni pour Churchill. » De Gaulle ? « Un général à particule qui ne veut pas la liberté de son pays mais plutôt faire triompher des intérêts capitalistes6. »
Même son de cloche dans L’Humanité clandestine du 20 juin :
Les traîtres de Vichy font tuer des Français en Syrie pour l’Allemagne tandis que de Gaulle et Catroux en font tuer d’autres pour l’Angleterre. À bas la guerre impérialiste ! Vive la liberté et l’indépendance des colonies !

L’Humanité… clandestine ? En tout cas, ce n’est pas par choix résistantialiste. Il faut se rappeler que le 20 juin 1940 – l’armistice n’était pas encore signé – Maurice Tréand, ancien secrétaire des jeunesses communistes de Besançon, s’était rendu à l’ambassade d’Allemagne pour solliciter de l’ambassadeur Otto Abetz l’autorisation de faire reparaître régulièrement le journal L’Humanité au nom des « relations amicales qui unissent l’URSS et l’Allemagne ». Cinq jours plus tard, Jean Catelas, député communiste – que nous retrouverons – écrivait au général Turner, gouverneur administratif de la région parisienne, pour formuler à son tour une demande d’autorisation de publier le journal communiste en vue notamment de « dénoncer les agissements de l’impérialisme britannique qui veut entraîner les colonies françaises dans la guerre et se fixer pour tâche de poursuivre une politique de purification européenne et de défendre la conclusion d’un pacte d’amitié franco-soviétique qui serait le complément du pacte germano-soviétique ».
L’autorisation ne fut point accordée. C’est pourquoi L’Humanité a paru clandestinement. Pour autant la ligne de conduite n’a guère varié : aucune action contre l’Allemand. Même, obéissant aux consignes reçues de Moscou, le journal affecte une neutralité plutôt bienveillante vis-à-vis des occupants. Ainsi peut-on lire dans L’Humanité du 4 juillet 1940 :
Il est particulièrement réconfortant en ces temps de malheur de voir de nombreux travailleurs parisiens s’entretenir amicalement avec des soldats allemands.

Le numéro du 13 juillet renforce la ligne collaborationniste :
Les conversations entre travailleurs parisiens et soldats allemands se multiplient. Nous en sommes heureux. Apprenons à nous connaître, et quand on dit aux soldats allemands que les députés communistes ont été jetés en prison pour avoir défendu la paix, on travaille pour la fraternisation franco-allemande.

Ce n’est pas tout. Fidèle à sa politique pacifiste, le journal communiste, qui avait approuvé bruyamment le pacte germano-soviétique signé le 23 août 1940, oriente sa propagande contre les « responsables » de la défaite de juin 19407.
C’est l’époque où le député Billoux – futur ministre de la Défense nationale du général de Gaulle – écrit au président de la Cour suprême de Riom pour rappeler que le Parti communiste s’était opposé à la guerre, demandant même à être cité comme témoin de l’accusation contre MM. Daladier, Blum, Raynaud et Mandel…
Aussi bien faut-il rappeler que, dès leur arrivée à Paris, les Allemands avaient remis en liberté de nombreux députés communistes arrêtés pour « propos défaitistes » par la police des mêmes Daladier et Mandel. L’aménité est donc réciproque8. C’est au point que, lorsque le 7 août 1940 la police de Vichy procédera à l’arrestation de plusieurs députés communistes, L’Humanité ne dira pas un mot contre les Allemands ; elle se borne à ce commentaire spécieux : « Tout se passe comme si Daladier était au pouvoir. »
Donc, pas de mot d’ordre anti-allemand, aucun appel au sabotage, ni même à la grève. Bien au contraire ! Selon l’ingénieur principal Martignon qui le relatera devant la commission d’enquête parlementaire du 24 novembre 1949, deux chefs syndicaux communistes de l’usine d’aviation de Levallois « se sont présentés aux autorités d’occupation en disant : nous mettons l’usine à votre disposition ». Certes, des actes anti-allemands seront recensés dès les premiers mois de l’Occupation, venant de militants communistes. Mais il s’agit – toujours – d’actes individuels, isolés, et commis davantage par « inspiration personnelle, par réaction patriotique que sur ordre9 ».
Tel est le climat au commencement de l’été 1941.
 
Dès le 22 juin, tout change. L’envahissement de l’URSS porte les communistes, du jour au lendemain, à l’avant-garde de la Résistance. Libéré du poids pesant du pacte d’allégeance germano-soviétique, le Parti communiste français entre en force dans la lutte contre l’occupant avec un slogan qui ne laisse planer aucun doute sur le sens de son revirement : « Debout ! Pour la défense de l’URSS, patrie des travailleurs, pour délivrer la France des oppresseurs10 ! »
Qui douterait que la consigne – encore et toujours – est venue de Moscou ? Dans son Journal, Maurice Garçon donne libre cours à son mépris :
Ce que ces gens-là n’avaient pas fait pour la France, ils le font pour la Russie11.

C’était bien vu. Le plus sévère sera Henri Frenay, capitaine d’active, fondateur du mouvement Combat, qui, dans son éditorial du mouvement clandestin Vérité, écrit :
Ce revirement inopiné du Parti communiste ne peut être que l’œuvre de Moscou, ce qui lui interdit toute revendication à la lutte pour l’indépendance de la France […] Alternativement défaitiste, pacifiste, super patriote, prêchant tour à tour la lutte contre l’Allemagne et l’union avec elle contre la ploutocratie mondiale, le Parti communiste n’a jamais en fait obéi qu’aux seuls ordres de Moscou en fonction, non des intérêts de la France, mais de l’URSS12.

Voilà donc le Parti devenu à présent « professeur de patriotisme ». Témoin cette manchette de Liberté du 11 novembre 1943 : L’HEURE PRESSE… DÉCISION. AUDACE. ÉNERGIE. ET LA PATRIE SERA SAUVÉE.
À partir du 22 juin 1941, le Parti communiste – agissant seul d’abord – décrète la guerre à outrance. Il « transforme l’esprit et les méthodes de la Résistance », faisant d’elle « une machine redoutable, créant la “Guerilla” dans la pure tradition des Empecinados et des Andreas Hofer13 ».
De partout, on voit se multiplier les actes de sabotage : attaques d’installations ferroviaires, incendies volontaires, sectionnement de câbles, etc. ; et appels à la grève : dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais, les murs se couvrent de V de la victoire future. Un tract clandestin est diffusé dans les usines du Nord, de l’Est et de la Seine, au ton enflammé :
Métallurgistes de France !
Refusez d’alimenter la machine de guerre hitlérienne.
Métallurgistes du Nord et de l’Est !
Chaque coulée des hauts fourneaux, chaque four des laminoirs que vous actionnez, chaque pièce forgée par vous, chaque locomotive sortie de vos usines, alimente la machine de guerre hitlérienne.
Métallos parisiens !
Les camions, les tanks, les avions, que vous fabriquez et réparez, retarderont d’autant la libération de la France.
[…]
Fondeurs d’Alès et d’Ugine !
Chaque tonne d’aluminium qui sort des fours, c’est un avion hitlérien qui pourra être construit. C’est contre la France et contre l’Humanité que vous travaillez…
Votre devoir, votre honneur, votre intérêt, vous commandent de refuser tout appui aux nazis, et à leurs sous-fifres vichyssois.
Non, les metallos ne sont pas des esclaves. S’il nous faut du courage pour agir, pensez aux millions de camarades qui se battent sur le front de l’Est, pensez à nos martyrs fusillés par les Allemands, et morts en clamant leur foi en la victoire finale.

Dix-huit mois auparavant, en janvier 1940, un autre tract, ronéotypé à la diable, et tout aussi directif, avait circulé à l’adresse d’une « jeunesse sacrifiée » :
La guerre a éclaté non pas à cause du pacte germano-soviétique mais parce que les intérêts anglo-français étaient par trop menacés. Par tous les moyens appropriés en mettant en œuvre toutes vos ressources d’intelligence et toutes vos connaissances techniques, empêchez, retardez, rendez inutilisables les fabrications de guerre.

Il s’agissait, alors, de saboter l’effort de guerre français… contre l’Allemagne ! Mais l’innovation de la résistance communiste fut l’appel au meurtre individuel de membres de l’armée d’occupation. Cela, la résistance « gaulliste » s’y était pour sa part refusée. Mais, à ce moment, les communistes faisaient « cavalier seul »… Au début du mois d’août 1941, pour illustrer ses nouvelles conceptions stratégiques, le Parti diffusera le texte d’un conte de Maupassant, Le Père Milon, une évocation cruelle de la résistance de certains Français contre les Prussiens en 1870. C’est ici, dit le tract, « l’histoire d’un garçon de chez nous qui, en 1870, la nuit, autour de sa ferme, tua seize uhlans ». Le mot d’ordre est lancé : « Francs-tireurs de 1941, debout pour chasser l’ennemi du sol sacré de la patrie ! »
Pour les nazis, ces méthodes de déstabilisation du pays de l’intérieur ne sont pas inconnues ; elles sont réglées depuis leur accession au pouvoir. Le décret du 21 mars 1933 avait créé les sondergerichte (tribunaux spéciaux) pour « garantir la sécurité du gouvernement sur le front intérieur », face aux attaques des communistes notamment. Pour l’occupant, il est urgent que le gouvernement français prenne, de son côté, « les mesures nécessaires » pour lutter contre la recrudescence des attaques anti-allemandes, sauf à y substituer sa propre justice.
Il était difficile pour Vichy de ne pas réagir. Ce sera, le 12 août, le discours du « vent mauvais ».
 
Cette réaction se trouve d’autant plus justifiée aux yeux du gouvernement français que l’opposition communiste à Pétain, limitée jusque-là à une phraséologie à peine critique, se radicalise avec l’entrée en résistance du Parti. « Le vieux maréchal » qui jusqu’alors « distribue décorations et sinécures à tout un tas de généraux incapables » est devenu « le criminel octogénaire… [qui] lèche les bottes du caporal Hitler », un « vieillard sinistre qui ne pense pas français, mais pense et agit boche14… »
C’est ici une autre déclaration de guerre. Une raison majeure l’avait déterminée : au début de l’Occupation, les communistes avaient vainement exigé de Pétain la libération de plusieurs de leurs militants, arrêtés par Daladier et Mandel, et ce dès l’annonce aux derniers jours d’août 1939 du pacte du Kremlin. À quelque temps de là, le 26 septembre 1939, un décret-loi pris par le même gouvernement Daladier portait « dissolution des organisations communistes ». Le Parti communiste fut, en conséquence, dissous. Or donc :
Article. 3 – Sont interdites la publication, la circulation, la distribution, l’offre au public, la mise en vente, l’exposition aux regards du public et la détention en vue de la distribution, de l’offre, de la vente ou de l’exposition des écrits, périodiques ou non, des dessins et, d’une façon générale, de tout matériel de diffusion tendant à propager les mots d’ordre de la IIIe Internationale ou des organismes qui s’y rattachent.

Il s’agissait de réprimer le sabotage de la Défense nationale. Les peines délictuelles prévues étaient sévères : un à cinq ans de prison.
En janvier 1940 – la France n’est pas encore envahie – le Parlement prononce la déchéance des députés communistes. Pis : un décret d’avril 1940 prévoit la condamnation à mort des communistes qui se seraient livrés à des « entreprises de démoralisation de l’armée ou de la nation nuisant à la Défense nationale ».
En 1940, on compte pas moins de 5 500 communistes dans les geôles françaises. On a vu que, pendant la « drôle de guerre », en janvier 1940, un tract clandestin du Parti communiste appelait au sabotage des « fabrications de guerre ». En mai 1940, en pleine débâcle, L’Humanité clandestine fait circuler ce tract subversif intitulé « L’Humanité du Soldat » :
Tout notre passé nous appelle à l’union contre la guerre et à l’action résolue pour une paix immédiate. Dans les casernes et les cantonnements, dans les casemates de la ligne Maginot, dans les ports et sur les navires, partout gronde le peuple soldat. Nous savons désormais où est l’ennemi. Nous désignons les responsables. À bas le gouvernement des jusqu’au-boutistes. À bas les chefs réformistes et socialistes vautrés dans l’union sacrée de guerre et de trahison ! Voilà notre cri unanime.

Que par suite le Parti communiste n’ait point rejeté la collaboration n’entraîne aucune modification de la politique répressive engagée par le gouvernement précédent à son égard. Pétain était personnellement intervenu pour exiger le maintien de l’application de la législation de Daladier. Pour lui, la lutte contre les communistes, « ennemis naturels » du nouveau régime, doit se poursuivre. La police enfourche le pas. La presse, unanime, publie en novembre 1940 ce communiqué de la préfecture de police :
La préfecture de police poursuit sans répit, à Paris et dans le département de la Seine, la lutte engagée, au lendemain de la dissolution du Parti communiste, contre la propagande clandestine.
Depuis juillet dernier, les opérations effectuées par les services de M. Langeron ont abouti à :
– 548 arrestations sur flagrant délit,
– 328 internements administratifs.
– La découverte de 35 organisations d’impression et de diffusions de tracts.
De nombreux élus : députés, conseillers généraux de la Seine, conseillers municipaux de Paris, maires et conseillers de banlieue, ex-secrétaires de grandes fédérations… ont été ainsi mis hors d’état de nuire15.

La machine répressive mise en mouvement par Daladier et Mandel continue donc de fonctionner à plein. Les communistes sont traqués comme par devant. Les perquisitions, les saisies s’intensifient. L’Humanité clandestine, de son côté, réclame de plus belle la libération des communistes emprisonnés, « ceux d’avant comme ceux d’après l’Occupation ». Sans résultat. Pour le Parti dissous, un seul responsable de ce refus : Pétain. Ce qui n’est pas faux. Au mois de mars 1941 un communiqué de la préfecture de police annonce le chiffre impressionnant de « 18 000 prisonniers politiques » – la plupart communistes. Un vivier d’otages pour les occupants.
Cette politique répressive va s’intensifier après l’entrée des troupes allemandes en Russie et après que les communistes français se sont jetés en masse dans la Résistance.
 
À la pointe de cette répression, un homme que le maréchal Pétain vient récemment de désigner comme vice-président du Conseil et, en outre, son dauphin : François Darlan. Âgé alors de 61 ans, il apparaît au physique de taille plutôt petite, avec un crâne chauve et d’épais sourcils, le teint rose et des yeux bleus. Collaborateur à tout crin, persuadé que l’Allemagne gagnera la guerre, opportuniste en diable, l’amiral de la flotte est indiscutablement l’homme fort du régime de Vichy : successeur de Laval, il cumule la vice-présidence du Conseil, les Affaires étrangères, la Marine et l’Intérieur. Il est sur tous les fronts : il négocie avec Hitler, en mai 1941, les « protocoles de Paris », ouvrant aux Allemands les aéroports français de Tunisie et de Syrie16 ; il supervise la mise en place de la législation antijuive ; mais, surtout, il engage Vichy dans une politique de répression accrue à l’encontre de « l’ennemi intérieur », représenté principalement par les communistes. Pour lui, les provocations, les sabotages, les appels au meurtre nouvellement annoncés par les chefs du parti clandestin contre les troupes d’occupation ne peuvent que nuire à la politique de collaboration franco-allemande qu’il entend poursuivre dans l’intérêt du pays. Il renforce donc à l’été 1941 l’action répressive à l’encontre de leurs auteurs. Dans un premier temps, l’amiral transmet au secrétaire général de la police Henri Chavin, et ce le surlendemain de l’attaque allemande contre la Russie, une note explicite sur les « mesures à prendre contre l’activité communiste en France et dans l’Empire français ». Il insiste sur « l’urgence » de la question de « l’aggravation des peines prévues pour la répression des menées antinationales, qui peuvent aller dans certains cas jusqu’à la peine capitale ». Il est aussi question dans cette note de « l’institution d’une juridiction d’exception ».
En fait, ce projet s’inspirait directement d’une loi promulguée le 24 avril 1941, portant création de tribunaux spéciaux destinés à réprimer les agressions nocturnes : ces tribunaux pouvaient aller jusqu’à prononcer la peine de mort, sans possibilité d’appel ni de cassation. Dans une lettre adressée au garde des Sceaux Joseph Barthélemy, le 27 février 1941 – quatre mois avant l’invasion de l’URSS –, Darlan évoquait déjà la nécessité de supprimer le bénéfice du sursis et suggérait, dans le cadre d’un premier projet de loi, de « condamner au maximum des peines prévues […] avec faculté laissée aux tribunaux d’élever le maximum jusqu’au double ». Il s’agissait, alors, d’exercer la répression dans le cadre des tribunaux correctionnels ordinaires et de l’arsenal législatif mis en place par les gouvernements précédents.
Avec la nouvelle stratégie communiste, la donne avait changé. D’où ce projet de loi renforcé, inspiré par Darlan, concocté par Chavin, et soumis le 11 août (la veille du discours du maréchal Pétain) au garde des Sceaux pour une simple mise en forme.
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